
Suspicion de fraude interne : la Banque et

Caisse d’Épargne de l’État (Spuerkeess) a

saisi les autorités compétentes

La Banque a déposé une plainte auprès du Parquet à la suite de la détection, par ses services, de

faits susceptibles de constituer une fraude interne impliquant un collaborateur.

Les faits reprochés, que nous condamnons vivement s’ils devaient être confirmés, ne reflètent en

rien les valeurs d’intégrité, de responsabilité et de confiance qui guident l’action de Spuerkeess.

Nous avons pris l’ensemble des mesures conservatoires nécessaires et le collaborateur concerné

par les soupçons a été immédiatement relevé de ses fonctions.

Les autorités de supervision bancaire ont été informées de la situation. Nous coopérons

pleinement avec les autorités judiciaires dans le cadre de l’instruction en cours.

Nous avons contacté sans délai les trois victimes identifiées dans le contexte de la fraude interne

présumée. Nos équipes les accompagnent pour leur apporter toute l’assistance nécessaire. Nous

mettons tout en œuvre pour que les personnes concernées bénéficient d’un traitement diligent de

leur situation et d’une indemnisation rapide et intégrale pour le préjudice subi.



La protection des intérêts de nos clients, ainsi que le respect de l’intégrité et des exigences de

conformité dans la prestation de nos services, constituent des priorités absolues pour notre

établissement.

Conformément aux meilleures pratiques de marché face à ce type d’incidents, nos équipes

internes ainsi que des experts indépendants externes mènent des analyses complémentaires. Ces

travaux visent à établir précisément les faits, à en confirmer l’envergure et à identifier d’éventuels

enseignements pouvant contribuer au renforcement continu de nos dispositifs de contrôle.

Nous appliquons une politique de tolérance zéro à l’égard de tout comportement frauduleux avéré.

Nous rappelons que la personne visée par les soupçons de fraude bénéficie de la présomption

d’innocence.

L’instruction étant en cours, nous ne sommes pas en mesure de communiquer davantage

d’informations à ce stade, par respect pour le travail du Parquet ainsi que pour la vie privée

des

victimes concernées.


